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La loi eli mat ne eonvai ne pas assez de pa rtis
• Le MR s'est rallié au texte,
mais il n'y a pas de majorité
en Flandre.

Les manifestations des jeunes con-
tre le réchauffement climatique
ont chamboulé l'agenda politique

de ce début d'année.
Pour rappel, le groupe Écolo-Groen

au Parlement fédéral a signé une pro-
position de loi reprenant les proposi-
tions d'un groupe d'experts, dont l'ob-
jectif est de mieux coordonner les ef-
forts du fédéral et des Régions en
matière de lutte contre le réchauffe-
ment climatique.

Si le texte ne spécifie pas les moyens
pour atteindre nos objectifs climati-
ques, il établit une série de rendez-
vous dont le but est de mettre le sujet à
l'avant-plan. En outre, de nouvelles
structures doivent permettre de con-
trôler si les autorités belges sont à la
hauteur de leurs ambitions (voir ci-
contre).
Letexte prend la forme d'une propo-

sition de loi spéciale. Cela implique
qu'elle doit recueillir une double ma-
jorité: une majorité des deux tiers à la
Chambre et au Sénat, ainsi qu'une ma-
jorité simple dans chacun des groupes
linguistiques qui composent ces deux
assemblées.

"Dans l'État fédéral belge, on ne peut
pas toucher aux compétences des Com-
munautés et des Régions par une loi or-
dinaire", rappelle Mathias El Be-
rhoumi, constitutionnaliste à l'uni-
versité Saint-Louis de Bruxelles et
coauteur de la loi climat. Dès qu'il est
question de l'organisation institution-
nelle du pays, des majorités spéciales
sont donc nécessaires. Or la loi climat
prévoit des objectifs contraignants
tant pour le pouvoir fédéral que pour
les entités fédérées.

Avec ou sans taxe carbone?
Cette loi climat prévoit aussi la mise

en place de structures interfédérales,
réunissant les différents niveaux de
pouvoir. "On voulait éviter de passer par
des accords de coopéra-
tion", le mécanisme

traditionnellement
utilisé pour les matiè-
res nécessitant des dé-
cisions collégiales en-
tre les entités du pays,
comme la politique
climatique. "L'accord
de coopération est un
mécanisme très lourd,
peu transparent, dont le bilan est négatif
en matière climatique", juge Mathias El
Berhoumi.

Sur le fond, la loi climat, si elle est
adoptée, ne sera pas plus contrai-
gnante que les accords internationaux
que la Belgique s'est engagée à respec-
ter. Cela dit, "lepolitique peut se donner
des objectifs plus ambitieux", précise le
constitutionnaliste. C'est pourquoi les
objectifs chiffrés étaient repris entre
parenthèses dans le texte initial de la
loi climat. "La décision revient au politi-
que. Nous voulons susciter le débat."
Mise sur la table par les écologistes,

cette loi climat a déjà rallié pas mal de
partis. '1e salue les partis traditionnels
pour leur soutien, explique Jean-Marc
Nollet, coprésident d'Ecolo. Le MR,
Défi, le CDH et le SPA sont d'accord pour
la signer. Le PS devrait suivre. Il reste à
voir ce que fera le CD&V. Je ne me fais
pas d'illusion à propos de la N-VA."

Côté flamand, tous les partis ne sont
donc pas encore convaincus par le
bien-fondé de cette loi. Gwendolyn
Rutten, la présidente de l'Open VLD,a

rappelé que la Belgi-
que devait respecter
ses objectifs climati-
ques mais qu'il était
inutile de créer de
nouvelles structures. Si
la N-VAet l'Open VLD
s'opposent à la loi cli-
mat, elle ne pourra
donc pas être votée.
En outre, même en

cas de vote de cette loi climat, il reste-
rait beaucoup de choses à régler. Si
l'objectif à atteindre est identifié, le
chemin pour y arriver n'est pas spéci-
fié.
Or le MR se distancie d'ores et déjà

des écologistes à ce niveau-là. "Ce ral-
liement au texte d'Écolo ne veut pas dire

que le MR valide tout leur programme,
explique David Clarinval, chef de
groupe MRà la Chambre. Nous sommes
opposés aux taxes et aux interdictions
prônées par les écolos, nous préférons
l'incitation."
Qu'en est-il de la taxe carbone, récla-

mée par le service public fédéral Cli-
mat mais qui rencontre de fortes op-
positions au sein du MR? "Cette taxe
pénalise les ruraux, répond David Cla-
rinval. Mais nous la soutiendrons si elle
est décidée au niveau européen."

A.C. et L.Lam.

"Nous soutiendrons
la taxe carbone

si elle est décidée au
niveau européen."

David Clarinval
Chef de groupe MR

à la Chambre.
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Un comité d'experts
Contrôle. La loi climat prévoit la
création d'un Comité permanent
d'experts sur le climat. Ce comité aurait
notamment le pouvoir d'interpeller
l'autorité fédérale et les entités
fédérées sur l'ambition et la cohérence
de la politique menée en matière de
lutte contre le réchauffement
climatique. La création d'un "jour du
climat" doit aussi permettre de
maintenir le sujet climatique en bonne
place dans l'agenda politique. Ainsi, les
différents gouvernements devront
transmettre à leur Parlement respectif
leur rapport sur l'état d'avancement des
politiques. Ce rapport serait
accompagné de l'avis du Comité
permanent d'experts. En outre, chaque
Parlement devrait consacrer une séance
plénière au sujet, le jour du climat.
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